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DEPARTEMENT DE LA SARTHE 

 
 

  

 

SYNDICAT MIXTE 

POUR L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE LA REGION MANCELLE 
 
 

  

 
 

Le vingt-neuf septembre deux mille dix-sept, à dix heures, le Comité Syndical, 

après convocation légale du vingt-deux septembre deux mille dix-sept, s'est réuni à la Salle du 

Conseil Municipal à MONCÉ EN BELIN, sous la présidence de Monsieur Joël GEORGES. 

 

Les communes étaient représentées comme suit : 

 

- CHANGÉ ................................................... - M. GEORGES Joël – Délégué titulaire 

- CHANGÉ ................................................... - M. HUMEAU Michel – Délégué titulaire 

- FILLE SUR SARTHE ...................................... - M. TRIDEAU Loïc – Délégué suppléant 

- GUÉCÉLARD ............................................. - M. PERREUX Pascal – Délégué titulaire 

- GUÉCÉLARD ............................................. - M. TESSIER Yves – Délégué suppléant 

- LAIGNÉ EN BELIN ...................................... - M. PRUNIER Jean-Luc – Délégué titulaire 

- LA QUINTE ................................................. - M. DEVAUX Christian – Délégué suppléant 

- LA SUZE ...................................................... - M. OLIVIER Patrice – Délégué titulaire 

- LA SUZE ...................................................... - M. JOUANNEAU René – Délégué suppléant 

- LOUPLANDE .............................................. - M. HUBERT Lionel – Délégué titulaire 

- MONCÉ EN BELIN ..................................... - M. FILLATRE Alain  – Délégué titulaire 

- SAINT GERVAIS EN BELIN ......................... - M. LECOMTE Bruno – Délégué titulaire 

- SAINT GERVAIS EN BELIN ......................... - M. BARBEAU Christian – Délégué suppléant 

- SAINT MARS LA BRIERE ............................. - M. JULIEN Joël – Délégué titulaire 

- SAINT OUEN EN BELIN .............................. - M. PANNIER Olivier – Délégué titulaire 

- SAINT PAVACE .......................................... - M. COUSIN Philippe  – Délégué titulaire 

- SAVIGNÉ L’ÉVÊQUE ................................. - M RETIF Olivier – Délégué titulaire 

- SAVIGNÉ L’ÉVÊQUE ................................. - M. NOËL Jean-Marie – Délégué suppléant 

- SPAY ........................................................... - M. DEROO Michel – Délégué titulaire 

- SPAY ........................................................... - M. AVIGNON Jean-Yves – Délégué suppléant 

- TELOCHÉ ................................................... - M. ALLAIS Serge – Délégué titulaire 

- VOIVRES LÈS LE MANS ............................. - M. FIMIEZ Miguel – Délégué titulaire 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. BOUTIER Jean-Claude – Délégué titulaire 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. LETARD Paul – Délégué titulaire 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. COZIC Thierry – Délégué titulaire 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. CHALUMEAU Gilles – Délégué titulaire 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. MONCHATRE Jeannick – Délégué suppléant 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. COCHET Erwan – Délégué titulaire 

- LE MANS METROPOLE ............................. - Mme CHEVALIER Catherine – Délégué titulaire 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. JOSSELIN Gérard – Délégué suppléant 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. JARROSSAY Joël – Délégué suppléant  

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. LORIOT Claude – Délégué titulaire 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. LAPIERRE Patrick – Délégué titulaire 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. LALOUSE Jean-Claude – Délégué titulaire 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. MORTREAU Marcel – Délégué titulaire 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. MASSARD Louis – Délégué suppléant 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. SOULARD Jean-François – Délégué suppléant 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. BARRIER Jean-Louis – Délégué titulaire 
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- LE MANS METROPOLE ............................. - M. POLLEFOORT Maurice – Délégué titulaire 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. LEBOUC Jacky – Délégué suppléant 

- LE MANS METROPOLE ............................. - M. TARDIF Eric – Délégué titulaire 

 

 

 

 

Absents excusés : 

 

- M. FROGER Michel ................................................. - Commune de BRETTE LES PINS 

- Mme SIMON Claudette ........................................ - Commune de CHANGE 

- M. DECARPES Gérard ............................................ - Commune de FILLE SUR SARTHE 

- M. CHAVEROUX Jean-Marc ................................. - Commune de MONCE EN BELIN 

- M. SECHET Yves ....................................................... - Commune de NEUVILLE SUR SARTHE 

- M. CAVAILLES Olivier ............................................. - Commune de PARIGNE LE POLIN 

- M. LUBIAS Guy ......................................................... - Commune de PARIGNE L’EVEQUE 

- M. POUSSE Alain ..................................................... - Commune de SAINT OUEN EN BELIN 

- M. PERISSET Bernard ............................................... - Commune de SAVIGNE L’EVEQUE 

- M. CHATONNAY Claude ....................................... - LE MANS METROPOLE 

- M. BOURGINE Alain ................................................ - LE MANS METROPOLE 

- M. JANOUNY Jérôme ............................................ - LE MANS METROPOLE 

- M. MAINGARD Serge ............................................. - LE MANS METROPOLE 

 

 

 

 
 

 

 

  
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Monsieur Joël GEORGES, Président, ouvre la séance et remercie les délégués de leur présence.  
 

 
Monsieur Joël GEORGES remercie Monsieur SAILLANT, Adjoint au Maire de la commune  

de Moncé-en-Belin, pour son accueil dans la salle du Conseil Municipal et lui donne la parole.  
Monsieur SAILLANT présente sa commune de 3 600 habitants (dont 900 arrivés lors de la dernière 
décennie). Un nouveau lotissement d’une centaine de parcelles dont 20 à caractère social est en cours de 
réalisation. La commune est dynamique avec 400 élèves inscrits dans les écoles maternelle et primaire, et 
18 associations. Moncé-en-Belin est une commune très attractive géographiquement du fait de sa 
proximité avec la ville du Mans. Nombreux commerces et activités économiques permettent 600 emplois 
à taux plein. 

 
Monsieur Joël GEORGES reprend la parole et propose de nommer Monsieur Philippe COUSIN 

secrétaire de séance. 
 
Monsieur Joël GEORGES énonce la liste des absents excusés. 
 
 
Monsieur Joël GEORGES demande l’autorisation de modifier le point 8.3 de l’ordre du jour suite 

à la réception, la veille, d’un protocole provisoire de sortie de Le Mans Métropole. Autorisation lui est 
donnée à l’unanimité. 

 
 

APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA RÉUNION  

DE COMITÉ SYNDICAL DU 7 JUILLET 2017 

 
Monsieur Joël GEORGES demande s’il y a des questions et des observations. 
 
Aucune observation n’étant apportée, le compte rendu de la réunion de Comité Syndical du  

7 juillet 2017 est alors adopté à l’unanimité. 
 
 

COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR LE PRÉSIDENT  

ET LE BUREAU SYNDICAL 

 

LE PRESIDENT 

 
 Passation des marchés publics/Accords cadres : 

 

 Marché 16-244-8 – Rue de Voivres à Spay attribué à Sturno, 

 Marché 16-244-9 – Pannetière à Saint Pavace attribué à GT Canalisations, 

 Marché 16-244-10 – Rue de Fay à Chaufour / La Guillerie à Aigné attribué à Sturno, 

 Marché 17-257 – Accord cadre – 86ème tranche attribué à : 

 GT Canalisations, 

 Sturno, 

 GTIS. 
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LE BUREAU SYNDICAL 

 
 Divers dégrèvements. 
 

Il est demandé le nombre de dossiers de dégrèvement acceptés et refusés. Le nombre des 
dossiers de dégrèvements seront détaillés 

 
 

ÉTAT DES TRAVAUX DE LA CCSPL 2016/2017 

 
Monsieur Joël GEORGES informe les membres présents que l’article L.1413-1 du Code Général 

des Collectivités Territoriales en son 4
ème

 alinéa prévoit que « le Président de la Commission Consultative 
des Services Publics Locaux  présente à son assemblée [...],un état des travaux réalisés par cette 
commission au cours de l’année précédente. » 

 
Durant l’année 2016, la CCSPL s’est réunie à 3 reprises : 
 
  le 15 Septembre 2016, les points abordés ont été : 

 Approbation du compte rendu de la réunion du 8 décembre 2015 ; 

 Examen du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable et 
rapport d’activité – Exercice 2015. 

 
 

 le 18 Novembre 2016, les points abordés ont été : 

 Approbation du compte rendu de la réunion du 15 septembre 2016 ; 

 Examen du prix de l’eau 2016. 
 

 le 8 Décembre 2016, les points abordés ont été : 

 Approbation du compte rendu de la réunion du 18 novembre 2016 ; 

 Examen des modifications apportées au règlement de Service. 
 
Aucune observation n’est apportée. 
 
 

RAPPORT ANNUEL 2016 

 
Monsieur Joël GEORGES, Président, donne la parole à Monsieur Marcel MORTREAU, 3ème Vice-

Président chargé de la qualité de l’eau potable et de la sécurisation", qui a préparé un condensé du 
rapport annuel 2016. 

 
Monsieur Marcel MORTREAU rappelle le mode de gestion du Syndicat basée sur 7 forages 

alimentant 4 usines. Le Syndicat alimente 45 666 abonnés répartis sur 1 392 km de réseau. Le volume 
d’eau mis en distribution par le SIDERM provient à 48,11 % des eaux souterraines de ses forages et de 
51,89% de l’usine de l’Epau. 2 888 657 m³ d’eau potable ont été prélevés sur 2016, soit une baisse de 
2,82 % par rapport à 2015. 
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Le prix du mètre cube était de 1,306 € HT. De ce fait, le montant de la facture type de 120 m³ 
s’élevait à 258,21 € TTC, soit une hausse de 1,25 % par rapport à 2015. Le total des recettes de vente 
d’eau représentait donc 8 281 259 € (une hausse de 13,44 % par rapport à 2015). 

 
En ce qui concerne le financement des investissements, 1 835 306 € HT de travaux étaient 

engagés sur 2016. L’encours de la dette au 31 décembre, s’élevait à 21 043 460 € avec une durée 
d’extinction de la dette à 7,87 années. 

 
Monsieur Marcel MORTREAU fait état des indicateurs de performances, à savoir : 

44 205 compteurs étaient équipés d’une tête émettrice avec 91,76 % des compteurs facturables.  
Il souligne le taux intéressant de conformité égal à 99,5 % selon l’ARS. Un taux de rendement du réseau de 
distribution à 83,30 %. 

 
Monsieur Joël GEORGES souligne la nette amélioration du taux de rendement liés aux travaux 

réalisés sur le réseau. 
 
Monsieur Bruno LECOMTE revient sur la baisse du volume d’eau consommée liée à plusieurs 

facteurs, tels que l’amélioration des performances du matériel (ex : lave-linge...), l’achat de bouteilles 
d’eau par les usagers, la prise de conscience des abonnés de maîtriser leur consommation d’eau. Il s’agit 
d’une constatation sur l’ensemble du Département. Peut-être faudrait-il lancer une campagne de publicité 
pour inciter les abonnés à consommer l’eau du robinet. 

 
Monsieur Marcel MORTREAU fait référence à une enquête d’UFC Que Choisir sur la qualité de 

l’eau du robinet ; souvent cette qualité est supérieure à celle de l’eau en bouteille. 
 
Monsieur Thierry COZIC prend la parole et souligne la qualité du travail et du document fournis 

par les services du SIDERM. Il se réjouit de l’évolution du taux de rendement passant de 79 % à 83 %. 
Il souligne également les bienfaits de la télérelève permettant d’intervenir très rapidement auprès des 
abonnés en cas de fuite. 

 
Aucune autre observation n’étant apportée,  
 

le rapport annuel 2016 est adopté à l’unanimité. 
 
 

PRÉSENTATION DE L’ANALYSE FINANCIÈRE DE M. LAMY 

 

Monsieur Roland LAMY, Trésorier Principal, présente son analyse financière de 2013 à 2016 
(cf document en annexe) selon la demande exprimée lors du Comité Syndical du 12 mai 2017. 

 
Il expose plusieurs points : la formation de l’autofinancement, l’investissement, l’équilibre du 

bilan, la dette et les principaux constats. 
 
Entre 2013 et 2016, les charges de fonctionnement ont diminué de 3 %. Cela est dû à la baisse 

des dépenses d’entretien et de réparation de 21 % et des frais de personnel de 12 %. 
 
Les produits de fonctionnement ont augmenté de 13,5 % en 2016 pour des raisons techniques 

dues à la disparition des mesures correctives sur les rattachements de ventes d’eau et de location de 
compteurs. 

 
En 2016, il y a eu un redressement important de la capacité d’autofinancement. 
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Depuis 2014, l’investissement en travaux et en construction s’est ralenti. Entre 2013 et 2016, le 

SIDERM a financé ses investissements à hauteur de 53,8 % par emprunts, et à 46,2 % en ressources 
propres. 

 
L’amélioration du besoin en fonds de roulement s’appuie sur la régularité et la qualité dans 

l’émission des factures, le développement des moyens dématérialisés de paiement et l’automatisation 
des poursuites contentieuses avec recherche de l’efficience.  

 
La Trésorerie est redevenue positive depuis 2015 et le recours aux lignes de trésorerie est limité. 
 
Suite à l’effort soutenu d’investissement engagé depuis 2009, la dette du Syndicat est récente. Il 

n’y aura pas d’allègement significatif de l’annuité sur les dix prochaines années. 
 
Monsieur Roland LAMY rappelle les recommandations de son analyse financière de 2015, à 

savoir : faire une pause en investissement pendant plusieurs exercices avec un recours limité à 
l’emprunt, enrayer la baisse continue des recettes de ventes d’eau auprès des abonnés, reconstituer les 
réserves financières avec des résultats de fonctionnement positifs et pérennes d’une ampleur suffisante. 

 
Monsieur Roland LAMY constate que tous ces points ont été suivis et ont porté leurs fruits. 
 
Il évoque quelques inquiétudes quant à l’impact financier lié au retrait au 1er janvier 2018 des 

communes de Le Mans Métropole, et à la capacité à dégager les ressources suffisantes pour les 
investissements à venir dans un contexte nouveau et avec une évolution contenue du prix de l’eau. 

 
Monsieur Joël GEORGES estime le résultat satisfaisant. Il remercie Monsieur LAMY pour le travail 

de rattrapage d’impayés, ainsi que le personnel du Syndicat pour le travail réalisé en effectif réduit. 
 

 

POINT SUR LES RELATIONS AVEC LE MANS METROPOLE 

 
Monsieur Joël GEORGES, Président, enchaîne directement sur le point n°7 de l’ordre du jour en 

accord avec les membres présents. Il reviendra ensuite sur le point n°6 « décision modificative n°1 – 
exercice 2017 ». 

 
Monsieur Joël GEORGES précise, en effet, que le résultat exposé par Monsieur Roland LAMY est 

satisfaisant et, en même temps, les communes de Le Mans Métropole se retirent du SIDERM. Il faudra 
effectivement être vigilant en Trésorerie avec un Syndicat réduit de plus de deux tiers. 

 
Il y a eu à ce sujet un gros travail de fait et il ajoute qu’aujourd’hui est une journée forte pour le 

Syndicat. 
 
Monsieur Joël GEORGES, Président, et Monsieur Thierry COZIC, 1er Vice-président chargé  

des relations avec les usagers, rappellent la demande de Le Mans Métropole de quitter le SIDERM au  
1er janvier 2018.  

 
Monsieur Joël GEORGES souhaite que le Syndicat soit pérenne et ajoute que peut-être Le Mans 

Métropole reviendra vers le SIDERM, plus tard, pour former un Grand Syndicat. 
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Monsieur Joël GEORGES donne la parole à Monsieur Thierry COZIC qui explique que le but du 
protocole consiste à sauvegarder les intérêts des uns et des autres. 

 
Lors de sa séance du 7 juillet 2017 (délibération n°2017-III-8), le Comité Syndical s’est prononcé 

pour ce retrait en précisant qu’au préalable à la saisine des membres soit établi un protocole fixant les 
conditions du transfert.  

 
A ce titre, ils informent les membres présents de la proposition de protocole d’accord 

transactionnel négociée entre la Communauté Urbaine Le Mans Métropole et le Syndicat Mixte pour 
l’Alimentation en Eau Potable de la Région Mancelle. 

 
Ce document permet de fixer d’un commun accord, les conditions patrimoniales, financières et 

sociales du retrait de Le Mans Métropole du SIDERM, à compter du 1er janvier 2018, et de trouver un 
accord sur les conditions économiques de règlement du litige 2012-2017 et sur les futures conditions 
économiques de livraison d’eau potable pour les années 2018-2022 en fixant les engagements et 
concessions réciproques. 

 
Monsieur Thierry COZIC informe les membres présents que, depuis le dernier Comité Syndical du 

7 juillet dernier, le Tribunal Administratif a rejeté les demandes du SIDERM. Néanmoins, cette décision n’a 
changé en rien les termes du protocole, qui est inspiré du rapport établi par la société KPMG. 

 
Il précise que pour l’article 2.3, le partage des excédents se fera avec la clé de répartition 68,17 % 

pour Le Mans Métropole et 31,83 % pour le SMAEP avait été fixé initialement au-delà d’une somme de 
100 000 € qui restera au Syndicat. Suite à la demande Monsieur Joël GEORGES, et après accord avec le 
Président de Le Mans Métropole, la somme a été fixée à 200 000 €. 

 
Monsieur Joël GEORGES explique pourquoi il a demandé à fixer la somme de 200 000 €.  

Le SIDERM part à l’inconnu en 2018. Les projets des diverses communes (lotissements, etc.) ne sont pas 
encore connus. Le siège du Syndicat étant amené à être transféré dans une autre commune, les dépenses 
sont dans ce cas également difficiles à évaluer. Il s’agit donc d’une anticipation des dépenses. 

 
Monsieur Thierry COZIC propose d’ajouter les termes « au plus tard » le 31 décembre 2018, dans 

l’article 2.4 en ce qui concerne la date de pose de l’ensemble des compteurs de vente d’eau en gros. 
Accord lui est donné. 

 
Monsieur Joël GEORGES explique avoir rencontré Monsieur Jean-Claude BOULARD en juin, avec 

Monsieur Bruno LECOMTE. Une décision orale avait alors été prise quant à l’issu du jugement du Tribunal 
Administratif. Peu importe celui qui gagnerait, la somme en jeu ne serait pas les 2 000 000  d’euros, mais la 
somme mise en attente par le SIDERM, à savoir 660 000 € (Cf article 3). Monsieur Joël GEORGES rappelle 
donc avoir perdu le jugement du Tribunal Administratif et précise avoir la chance de ne pas avoir à payer 
les 1 300 000 € restant. 

 
Monsieur Thierry COZIC précise, comme il est stipulé dans l’article 4, que tout ne s’arrêtera pas 

au 31 décembre 2017. Il y aura forcément une phase transitoire. Une convention de transfert viendra 
compléter ce protocole. 

 
Monsieur Joël GEORGES indique que Le Mans Métropole validera ce même protocole lors de sa 

séance de conseil communautaire le 12 octobre prochain. Le Préfet prendra ensuite un arrêté. 
 
Monsieur Thierry COZIC explique que le travail de répartition est déjà engagé entre les deux 

entités. 
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Monsieur Philippe COUSIN attire l’attention sur le fait que les communes devront, si possible, 
délibérer rapidement à compter du 12 octobre 2017. 

 
Il est demandé aux membres du Comité Syndical : 

 
 de donner un avis sur ce protocole d’accord transactionnel, 
 d’autoriser le Président à le signer. 

 
Avis favorable 
A l’unanimité 

 
 

DÉCISION MODIFICATIVE N°1 – EXERCICE 2017 

 
Monsieur Joël GEORGES, Président, revient donc sur le point n°6 et donne la parole à Monsieur 

Philippe COUSIN qui présente la décision modificative n°1. 
 
Monsieur COUSIN Philippe, 2ème Vice-président chargé de l’Administration Générale, du 

Personnel et du Budget, indique qu’il est nécessaire de procéder au réajustement de certains articles du 
budget. Il est donc demandé au Comité Syndical de voter les inscriptions et modifications suivantes aux 
articles suivants : 

Section d’exploitation 

DEPENSES D'EXPLOITATION : 

Chapitre 011 ................. Charges à caractère général ...................................................................... +125.000,00 € 

 Article 6064 .... Fournitures Administratives .................................................................. +11.000,00 € 

 Article 615211. Entretien des ouvrages .......................................................................... +25.000,00 € 

 Article 615212. Entretien autres biens immobiliers .......................................................... +8.000,00 € 

 Article 615282. Frais intervention pour remplacement des compteurs ........................... + 60.000,00 € 

 Article 6156 .... Maintenance ....................................................................................... + 18.000,00 € 

 Article 61551 .. Matériel roulant .................................................................................... + 3.000,00 € 
 

Chapitre 012 ................. Charges de personnel et frais assimilés ...................................................... + 12.600,00 € 

 Article 6411 .... Salaires, appointements, commissions de base  .................................... + 10.000,00 € 

 Article 6412 .... Congés payés  ........................................................................................ + 1.100,00 € 

 Article 6451 .... Cotisations à l’URSSAF  ............................................................................. + 900,00 € 

 Article 6454 .... Cotisations aux ASSEDIC  ........................................................................... + 600,00 € 
 

Chapitre 65 ................... Autres charges de gestion courante .............................................................. - 8.488,94 € 

 Article 6541 .... Créances admises en non-valeur..............................................................- 9.972,28 € 

 Article 6542 .... Créances éteintes .................................................................................... +1.483,34 € 
Chapitre 022 ................. Dépenses imprévues.................................................................................... -101.106,06 € 

 
 

 

TOTAL ...........................  ...................................................................................................................... +28.005,00 € 

 

RECETTES D'EXPLOITATION : 

Chapitre 013 ................. Atténuations de produits ...............................................................................+ 6.000,00 € 

 Article 64198 .. Autres remboursements ......................................................................... + 6.000,00 € 
Chapitre 70 ................... Ventes de produits fabriqués, prestat° de services, marchandises ................+ 6.000,00 € 

 Article 7083 .... Locations diverses .................................................................................. + 6.000,00 € 
Chapitre 75 ................... Autres produits de gestion courante ..................................................................... + 5,00 € 

 Article 7588 .... Autres .......................................................................................................... + 5,00 € 
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Chapitre 77 ................... Produits exceptionnels ................................................................................ + 16.000,00 € 

 Article 7718 .... Autres produits exceptionnels sur opérations de gestion......................... + 3.000,00 € 

 Article 778 ...... Autres produits exceptionnels .............................................................. + 13.000,00 € 
 

TOTAL ...........................  ...................................................................................................................... +28.005,00 € 
 

Section d’investissement 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT : 

Chapitre 020 ................. Dépenses imprévues....................................................................................... - 3.000,00 € 
Chapitre 21 ................... Immobilisations corporelles ........................................................................... +3.000,00 € 

 Article 2183 1701 Matériel informatique 2017 ................................................................. +3.000,00 € 
TOTAL ...........................  ................................................................................................................................ +0,00 € 

 

Il est demandé aux membres du Comité Syndical : 

 d’adopter la présente décision modificative. 

 
Adoption de la présente décision modificative 

A l’unanimité 
 

 
 

AFFAIRES DIVERSES 

 
Monsieur Joël GEORGES, Président, donne la parole à Monsieur Bruno LECOMTE qui rappelle 

l’adhésion de la commune d’Ecommoy au sein du SIDERM. 
 
Monsieur Bruno LECOMTE remarque un engouement plus favorable dans le Sud Sarthe que dans 

le Nord Sarthe quant au transfert de compétences à compter du 1
er

 janvier 2018. 
 
Une rencontre a eu lieu avec la Communauté de Communes du Val de Sarthe avant leur dernier 

conseil communautaire. il s’agit d’une grosse communauté de communes comportant divers cas (DSP, 
régie, etc.). Le conseil communautaire a, depuis, décidé de prendre les compétences au 1er janvier 2018. 

 
En ce qui concerne la communauté de communes du Sud Est du Pays Manceau, il n’y a pas de 

transfert de compétences prévu avant 2020. Il y aurait peut-être une possibilité de travail en 
conventionnement et en prestations de service avec Brette – Saint Mars d’Outillé, dans le but de prendre 
des habitudes à travailler ensemble. 

 
La commission de transfert est en stand-by pour l’instant. Le bilan financier positif du SIDERM 

facilite les bons échanges avec les autres collectivités. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11H35. 
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INSERER PDF M. LAMY 


